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LUTTER CONTRE LA MORTALITÉ INFANTILE - (N° 1237) 

Rejeté

AMENDEMENT N o AS18
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----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 2, insérer l'article suivant:

Après le premier alinéa de l’article L. 1435-3 du code de la santé publique, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé :

« Les aides et les subventions destinées à financer les activités d’obstétrique sont octroyées en 
priorité aux établissements publics et aux groupements d’établissements publics. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vient préciser le caractère prioritaire du financement des activités d’obstétrique 
réalisées par les établissements publics de santé.

À Guingamp, alors que les accouchements sont suspendus depuis près deux ans à cause de la 
pénurie de personnel, l’Agence régionale de santé a annoncé l’octroi d’une subvention 
exceptionnelle de 300 000 euros à la maternité de la clinique privée lucrative de Plérin afin de 
maintenir son ouverture par le financement de postes intérimaires.

Cette subvention du privé lucratif s'est donc faite au détriment de la maternité publique de 
Guingamp, en besoin de recrutement. Pourtant, les besoins des guingampaises sont réels : avant sa 



APRÈS ART. 2 N° AS18

2/2

fermeture, la maternité publique enregistrait, avant la suspension des activités, entre 450 et 500 
accouchements et entre 10 000 et 11 000 consultations par an.

Pour ces raisons, le présent amendement vient préciser que toute subvention ou aide financière 
octroyée dans le cadre d’un contrat pluriannuel conclu avec les établissements pratiquant une 
activité obstétrique soit versée en priorité aux établissements et groupements d’établissements 
publics.


